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REMARQUES DU COMMISSAIRE  

Le présent document est mon quatrième rapport 
annuel. Je puise ma compétence en tant que 
commissaire à l’intégrité dans la Loi de 1994 sur 
l’intégrité des députés, la Loi de 2001 portant 
réforme de la rétribution des députés (processus 
sans lien de dépendance), la Loi de 2002 sur 
l’examen des dépenses des ministres et des chefs 
d’un parti de l’opposition et l’obligation de r
compte, la Loi de 2004 sur le gel des traiteme
des députés et la Loi de 1998 sur l’enregistrem
des lobbyistes. 

endre 
nts 
ent 

 
L’objet de la Loi de 1994 sur l’intégrité des 
députés est énoncé dans le préambule de celle-ci. 
Exprimé de la façon la plus générale, il consiste à 
concilier les intérêts personnels et les devoirs 
publics des membres de l’Assemblée, de même 
qu’à établir un code de conduite assez souple 
selon lequel les membres doivent agir d’une façon 
intègre et impartiale qui soutienne l’examen le 
plus rigoureux. 
 
En ma qualité d’officier de l’Assemblée 
législative, je n’ai de comptes à rendre qu’à cette 
dernière, et ce par l’intermédiaire de son 
président. Je n’ai aucune responsabilité envers le 

gouvernement, et notamment pas de comptes à lui rendre par l’intermédiaire de quelque ministre 
que ce soit. Il est indispensable au bon fonctionnement de mon bureau et à l’exécution des 
responsabilités que me confère la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés que je sois, et que je 
demeure, indépendant. Je peux affirmer sans la moindre réserve que depuis ma nomination en 
septembre 2001, aucun membre ni aucun ministère n’a jamais tenté de nuire de quelque manière 
que ce soit à l’indépendance de mon bureau, ni à ma position en tant que commissaire à 
l’intégrité. 
 
Comme l’an dernier, je tiens à remercier tous les membres de l’Assemblée, de même que leur 
personnel, tant à leur bureau de Queen’s Park qu’à celui de leur circonscription, pour leur 
coopération durant l’année écoulée. Cette coopération inclut le dépôt dans les délais des états de 
divulgation financière et la comparution à mon bureau pour passer ces états en revue, tel que 
prévu par le paragraphe 20(3) de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. Cent des cent trois 
membres de l’Assemblée législative se présentent habituellement à mon bureau pour cette 
rencontre prescrite. Eu égard à leur position, je me déplace pour rencontrer le Premier ministre, 
le chef de l’opposition officielle et le chef du troisième parti à leurs bureaux respectifs. 
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L’honorable Coulter A. Osborne 



Le fonctionnement de mon bureau est assuré par une équipe de quatre personnes : 
Lynn Morrison, attachée de direction, Tracey Berwick, adjointe administrative, Jennifer Koen, 
commis à l’administration et Charlie Hastings, chargé du soutien technique. Je suis très 
reconnaissant à toute cette équipe de la manière dont elle s’est acquittée de ses responsabilités au 
cours des douze derniers mois. Presque tout le travail qu’effectue notre bureau passe d’abord par 
Madame Morrison : son expérience, son dévouement et sa compétence me sont particulièrement 
précieux. 
 
Le travail de mon bureau au jour le jour consiste à donner des conseils et des avis aux membres 
tel que le prévoit l’article 28 de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. Cet article se lit 
comme suit : 
 

Avis et recommandations 

28. (1) Le député peut demander que le commissaire donne un avis et formule des 
recommandations sur toute affaire qui a trait aux obligations du député aux termes de la 
présente loi et des conventions parlementaires ontariennes. 

Enquêtes 

(2) Le commissaire peut faire les enquêtes qu’il estime pertinentes et fournit au député son 
avis et ses recommandations. 

Confidentialité 

(3) L’avis et les recommandations du commissaire sont confidentiels. Ils peuvent toutefois 
être communiqués par le député ou avec son consentement. 

Formalités par écrit 

(4) La demande du député, l’avis et les recommandations du commissaire et le 
consentement du député, le cas échéant, se font ou se donnent par écrit. 1994, chap. 38, 
art. 28. 

 
La Loi de 1994 sur l’intégrité des députés ne traite pas des conflits d’intérêts apparents. 
L’Assemblée législative en avait décidé ainsi en 1994. Quoi qu’il en soit, il m’arrive souvent 
d’offrir des conseils à des membres de l’Assemblée au sujet de facteurs susceptibles d’entraîner 
une apparence de conflit. Bien qu’il ne constitue pas une entrave à la Loi de 1994 sur l’intégrité 
des députés, un conflit d’intérêts apparent aurait des retombées politiques, et les membres de 
l’Assemblée en ont parfaitement conscience. 
 
L’an dernier, j’ai reçu cinq cents demandes d’avis ou de recommandations aux termes de 
l’article 28. Nous répondons à la plupart de ces demandes en l’espace de 24 heures. Dans 
certains cas, notamment lorsque nous ne pouvons nous prononcer sans complément 
d’information, le délai de réponse est un peu plus long. Je suis agréablement surpris du nombre 
de personnes qui se prévalent de cet article de la loi et me demandent mon avis : manifestement, 
les membres de l’Assemblée ont pris l’habitude de se renseigner avant d’agir. 
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Comme je le laissais déjà entendre l’an dernier, j’espère que l’Assemblée se penchera bientôt sur 
une possible modification des dispositions de l’article 28 relatives à la confidentialité, de manière 
à autoriser la divulgation de l’intégralité de mes avis et recommandations lorsque le député ou la 
députée qui a demandé et reçu un avis décide de divulguer une partie de celui-ci. Or, la 
divulgation partielle ou sélective d’un avis donné en application de l’article 28 risque d’en 
déformer la teneur et donc de nuire à l’intégrité de mon bureau. Je tiens à préciser que ce genre 
de situation ne se présente pas très souvent. Il s’agit toutefois là d’un problème facile à régler. 



Loin de moi l’intention de laisser entendre qu’il y aurait lieu d’éliminer les dispositions de 
l’article 28 en matière de confidentialité : il me semble par contre qu’il faudrait y apporter des 
modifications pour les fois où une députée ou un député recevant un avis décide d’en divulguer 
un extrait. 
 
La Loi de 1994 sur l’intégrité des députés autorise tout membre de l’Assemblée qui a des motifs 
raisonnables et probables de penser que quelqu’un d’autre parmi les députés a contrevenu à la 
Loi (ou aux conventions parlementaires ontariennes) à me demander mon avis sur l’affaire. 
L’article 34 de la Loi prévoit les pénalités applicables si j’arrive à la conclusion qu’il y a bien eu 
pareille contravention. L’an dernier, nous avons recueilli trois allégations de contravention à la 
Loi, dont deux portaient sur la question du secret budgétaire. 
 
Je n’ai jusqu’ici jamais, en réponse à une plainte formelle concernant une possible contravention 
à la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés, eu à pousser les choses plus loin qu’une simple 
enquête pour établir les faits. Dans toutes les affaires qui m’ont été soumises depuis mon entrée 
en fonction comme commissaire à l’intégrité en septembre 2001, les faits étaient soient 
incontestés, soit faciles à trancher, autrement dit, j’ai pu rendre une décision à leur égard sans 
avoir à mener d’enquête officielle en invoquant les dispositions de la Loi sur les enquêtes 
publiques. Je reconnais toutefois que des situations pourraient se présenter dans lesquelles les 
faits seraient profondément contestés et pourraient nécessiter une enquête officielle. 
 
Je pars toujours du principe que les allégations formulées par la personne qui me saisit d’une 
plainte doivent être appuyées par une preuve claire et convaincante, ce qui représente une norme 
de preuve moyenne entre la norme criminelle de preuve (hors de tout doute raisonnable) et la 
norme civile (prépondérance de la preuve). Je ne vois aucune raison d’appliquer une norme de 
preuve différente. 
 
Les dispositions de la Loi traitant des plaintes officielles m’obligent à suspendre mon enquête, si 
je découvre que la police enquête elle-même sur une question qui m’a été soumise ou qu’une 
accusation a été déposée. Il y aurait selon moi lieu de modifier, voire d’élargir, l’article contenant 
ces dispositions. En effet, il me semble que je devrais aussi pouvoir suspendre mon enquête sur 
une plainte si un organisme, un conseil ou une commission (par exemple, la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario) mène parallèlement « une enquête sur l’objet » de mon enquête. 
 
L’article 6 de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés traite des dons et avantages personnels. Il 
prévoit que les députés ne doivent pas accepter d’honoraires, de dons ni d’avantages personnels 
qui sont liés, directement ou indirectement, à l’exercice des devoirs de leur charge. Cette 
interdiction ne s’applique toutefois pas aux dons ou avantages personnels que les députés 
reçoivent dans le cadre du protocole, en raison de la coutume ou à l’occasion d’obligations 
officielles, qui accompagnent habituellement les devoirs de leur charge. L’article 6 prévoit par 
ailleurs que les députés doivent m’aviser de la réception d’un don ou d’un avantage personnel 
dont la valeur est supérieure à 200 $. Cette obligation de divulgation, bien qu’importante, est 
secondaire. Ce qui importe surtout et avant tout, c’est d’établir si un don ou avantage est 
acceptable, quelle que soit sa valeur. Pour répondre à cette question (qui est l’objet de quantité de 
demandes que les députés me présentent en application de l’article 28 de la Loi), il s’agit de 
réfléchir à la provenance du don ou de l’avantage, de même qu’aux circonstances particulières 
qui l’entourent. 
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Pour terminer, j’aimerais dire deux mots au sujet de la rémunération des députés. En 2001, 
l’Assemblée législative a adopté la Loi de 2001 portant réforme de la rétribution des députés 
(processus sans lien de dépendance), dont l’objet, comme son titre l’indique, était d’établir un 
processus sans lien de dépendance pour l’établissement de la rétribution des députés. Cette loi, 
qui a reçu la sanction royale le 29 juin 2001, a connu des lendemains quelque peu troublés. 
 
Pour résumer, la Loi de 2001 portant réforme de la rétribution des députés (processus sans lien 
de dépendance) a conféré au commissaire le pouvoir d’établir des salaires appropriés pour les 
députés, sans toutefois lui conférer le pouvoir de décider de leur droit à pension.  Le 27 août 
2001, dans son premier rapport publié aux termes de la Loi de 2001 portant réforme de la 
rétribution des députés (processus sans lien de dépendance), l’honorable Gregory Evans, c.r., 
faisait remarquer : 
 

[TRADUCTION] 
« Aucune modification n’a été apportée aux salaires des députés depuis avril 
1990, autre qu’une réduction de 5,5 pour 100 intervenue en 1992. Le montant 
de la réduction a été rétabli en 1996 par la Commission Brown, au moment de 
l’élimination de l’indemnité non imposable, de la révision du régime de retraite 
et de la restructuration salariale ayant abouti au salaire actuel de 78 007 $, qui 
depuis sont tous imposables. » 

 
Dans son rapport en date du 27 août 2001, M. Evans a finalement déterminé que les membres 
devraient bénéficier d’une augmentation de 3 pour 100 rétroactivement au mois d’avril 2001, de 
même que d’une augmentation similaire au cours de chacune des années subséquentes, jusqu’à 
l’année de la tenue des prochaines élections. M. Evans a par ailleurs déterminé que les députés 
devraient bénéficier d’une augmentation de salaire de 25 pour 100 tout de suite après ces 
élections, qui se sont avérées avoir eu lieu en octobre 2003. Selon lui, il devait s’agir là d’une 
augmentation de rattrapage, rendue nécessaire par le défaut de l’Assemblée législative de se 
pencher à intervalles réguliers sur la question de savoir si les salaires des députés sont suffisants. 
 
Il n’est guère surprenant qu’une hausse des salaires post-électorale de 25 pour 100 risquait de 
devenir un sujet de controverse durant la campagne électorale d’octobre 2003, ce qui est 
regrettable. En fin de compte, les chefs des trois partis ont convenu qu’il serait préférable 
d’annuler cette augmentation de salaire de 25 pour 100, ce qui fut chose faite.   
 
Hormis l’importante question de l’augmentation de salaire de 25 pour 100, nous nous retrouvons 
donc aujourd’hui sur la voie tracée par M. Evans dans son rapport du 27 août 2001, dans lequel il 
recommandait que les salaires soient révisés tous les quatre ans (une recommandation que 
j’appuie). La prochaine révision des salaires devrait donc avoir lieu cette année, en 2005.   
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Il ne me semblait pas approprié d’entamer une révision des salaires des députés avant la fin de 
l’exercice du gouvernement, donc avant le 31 mars 2005, étant donné qu’en avril 2004, 
l’Assemblée législative avait adopté la Loi de 2004 sur le gel des traitements des députés. 
L’adoption de cette loi avait fait suite à un rapport que j’avais publié en mars 2004, dans lequel 
j’avais établi que les députés devraient toucher une augmentation de salaire de 2,7 pour 100 pour 
tenir compte de l’inflation. La durée d’application de la Loi de 2004 sur le gel des traitements 
des députés a expiré : je propose, en conséquence, que les salaires des députés fassent l’objet 
d’une révision cette année.   



 
À mon avis, aucune révision réaliste des salaires des députés n’est possible sans prise en 
considération d’autres éléments de leur système de rémunération. C’est pourquoi j’estime qu’il 
est indispensable de tenir compte des conventions de retraite, des indemnités de départ et de tous 
les autres avantages dont bénéficient les députés, y compris bien sûr leurs salaires. 
 
J’ai bien conscience que des considérations financières entrent également en jeu, mais aussi 
importantes qu’elles puissent être, celles-ci mises à part, au moment d’établir ce qui serait une 
rémunération appropriée pour les députés, je pense qu’il ne fait aucun doute que les salaires 
actuels des députés sont insuffisants, en tant que tels et par comparaison à la rémunération offerte 
à d’autres groupes qui pourraient raisonnablement servir de comparateurs. En ce qui concerne les 
retraites, je suis convaincu qu’il y avait, en 1995, des motifs raisonnables de passer de ce qui 
était alors pompeusement qualifié de régime de retraite « fabuleux » à une convention de retraite 
différente pour les députés. Hélas, la nouvelle convention retenue à l’époque était manifestement 
inadéquate. J’espère que les députés songeront à restructurer leur convention de retraite de 
manière à s’assurer qu’elle soit quelque peu plus sensée et davantage comparable à celles dont 
bénéficient d’autres parlementaires.   
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En attendant, je compte procéder à une révision du système de rémunération complet des députés 
et à rendre, en temps et lieu, une décision quant au salaire que les députés devraient à mon avis 
toucher.   



APERÇU 

A. ÉTATS DE DIVULGATION 

Le 21 janvier 2005, le Bureau du commissaire à l’intégrité a déposé 103 états de divulgation 
publique auprès du greffier de l’Assemblée législative, conformément au paragraphe 21(6) de la 
Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. Tous les membres de l’Assemblée législative ont satisfait 
aux exigences de la Loi. 
 
Le greffier de l’Assemblée législative met ces états de divulgation à la disposition du public pour 
examen et des copies de ces états sont disponibles par l’intermédiaire du greffier de l’Assemblée 
législative, salle 104, Édifice de l’Assemblée législative, Queen’s Park, Toronto. 
 
Le 13 mars 2005, une élection partielle a eu lieu à Dufferin-Peel-Wellington-Grey, à l’issue de 
laquelle M. John Tory a été élu. Aux termes de l’alinéa 20 (1) a) de la Loi, un député a 60 jours 
après son élection pour déposer un état de divulgation restreinte. M. Tory s’est conformé à cette 
exigence. 
 
Les députés doivent fournir un état de divulgation restreinte chaque année, et ils peuvent le faire 
de façon soit manuelle, soit électronique. Aujourd’hui, quatre années après l’instauration du 
système de dépôt par voie électronique, environ 30 pour 100 des députés remplissent leur état de 
divulgation restreinte en ligne. Nous continuerons de faire de notre mieux pour promouvoir le 
dépôt en ligne en septembre 2005, date à laquelle les députés devront une fois de plus nous 
fournir ces renseignements. 

B. LOI DE 2002 SUR L’EXAMEN DES DÉPENSES DES MINISTRES ET DES 
CHEFS D’UN PARTI DE L’OPPOSITION ET L’OBLIGATION DE 
RENDRE COMPTE 
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L’article 10 de la Loi de 2002 sur l’examen des dépenses des ministres et des chefs d’un parti de 
l’opposition et l’obligation de rendre compte exige du commissaire à l’intégrité qu’il remette 
chaque année au président de l’Assemblée un rapport écrit sur son examen des dépenses sujettes 
à examen qu’ont engagées, pendant un exercice, les ministres, les adjoints parlementaires, les 
chefs d’un parti de l’opposition et les personnes employées dans leurs bureaux. Le commissaire a 
remis son rapport concernant l’exercice ayant pris fin au 31 mars 2005 au président de 
l’Assemblée le 1er juin 2005. Ce rapport est disponible sur notre site Web à l’adresse 
http://integrity.oico.on.ca. 

http://integrity.oico.on.ca/


C. LOI DE 2001 PORTANT RÉFORME DE LA RÉTRIBUTION DES 
DÉPUTÉS (PROCESSUS SANS LIEN DE DÉPENDANCE) 

Dans un rapport que j’ai publié le 9 mars 2004 en application de la Loi de 2001 portant réforme 
de la rétribution des députés (processus sans lien de dépendance), je disais ceci : 
 

[TRADUCTION] 
 « L’indexation de la rétribution des députés n’est pas controversée, et elle n’a 
d’ailleurs pas lieu de l’être. Une indexation visant à garder le pas sur l’inflation 
ne correspond pas à une augmentation de traitement. Elle ne fait que refléter la 
baisse due à l’inflation du pouvoir d’achat des personnes disposant d’une somme 
d’argent donnée. Étant donné la raison d’être de cette indexation, j’estime que 
l’indice sur lequel il y aurait lieu de l’aligner est l’indice des prix à la 
consommation. » 
 

Les salaires des députés ont été augmentés de 1,9 pour 100 à compter du 1er avril 2005, 
conformément à l’évolution de l’indice des prix à la consommation. 
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DEMANDES 

A. STATISTIQUES 

 

Comparaison sur une période de dix ans des demandes
présentées aux termes de l'article 28

de la Loi de 1994 sur l'intégrité des députés
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Les chiffres annuels ne totalisent pas toujours 100 pour 100. Les éventuels écarts représentent diverses demandes 
qui pour les unes, ont été retirées, pour les autres, ne relevaient pas de la compétence du commissaire. 



 

Demandes présentées aux termes de l’art. 28 de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés 
entre le 1er avril 2004 et le 31 mars 2005 

 
 

Origine Nombre Conflict Pas de conflit Hors compétence 
 
Députées ou députés 497 215 272 10 

Conjointes ou conjoints 1 0 1 0 

Fiduciaires 0 0 0 0 

Caucus 1 1 0 0 
Membres du Conseil des 
ministres 0 0 0 0 
Membres d’un comité de 
l’Assemblée 0 0 0 0 

Anciens ministres  1 0 1 0 

     

TOTAL 500 216 274 10 
 

B. RÉSUMÉ DE QUELQUES DEMANDES PRÉSENTÉES AUX TERMES DE 
L’ARTICLE 28 

Les pages qui suivent résument quelques avis donnés par le commissaire durant l’exercice 
écoulé. Ces exemples ne sont pas exhaustifs et ne représentent pas tous les types de situations 
dans lesquelles les députés peuvent se trouver dans l’exercice de leurs fonctions au jour le jour. 
Les exemples, abrégés pour des raisons d’espace, visent à mettre les députés et leur personnel en 
garde contre les situations qui pourraient poser un problème et au sujet desquelles il serait 
préférable de consulter le Bureau du commissaire à l’intégrité. Il convient de noter que chaque 
demande est basée sur la divulgation de certains faits et que les avis donnés se fondent sur les 
faits en question. 

DEMANDE No 1 
Question : 
Un ministre a été prié par un ami de longue date qui veut présenter une demande d’emploi de lui 
fournir une lettre de recommandation. En quelle qualité le ministre peut-il fournir la lettre en 
question? 
 
Avis : 
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Étant donné que la personne est une connaissance de longue date, tant personnelle que 
professionnelle, le ministre peut lui fournir la lettre de recommandation. Toutefois, vu que sa 
relation avec cette personne n’a rien à voir avec ses responsabilités ministérielles, il devra 
rédiger la lettre sur du papier à en-tête personnel ou sur du papier à en-tête de son bureau de 
circonscription. 



DEMANDE No 2 
Question : 
Un foyer pour enfants ayant des troubles de comportement doit ouvrir ses portes dès que le 
ministère des Services sociaux et communautaires lui aura délivré son permis d’exploitation. Les 
habitants du quartier où la création de ce foyer est prévue ont lancé une campagne pour s’y 
opposer et une adjointe de circonscription leur a fourni des renseignements sur les critères de 
délivrance du permis dont le foyer a besoin, sur les règlements auxquels il devra se conformer et 
sur la manière de porter plainte contre le foyer. Les habitants concernés insistent pour que leur 
député, qui est aussi ministre, participe à une réunion avec des membres du conseil municipal et 
le propriétaire du foyer pour donner son avis sur celui-ci. 
 
Avis : 
Les conventions parlementaires interdisent aux ministres de favoriser les intérêts d’un particulier 
en personne auprès d’un organisme, d’un conseil ou d’une commission, que ce soit par 
comparution ou toute autre forme d’intervention. Aussi longtemps qu’une personne est ministre, 
le public la perçoit comme telle. Ses actions, verbales ou écrites, en tant que ministre ou simple 
député, qui consisteraient à intercéder publiquement en faveur d’un particulier, seront toujours 
perçues comme des actions venant d’une ou d’un ministre visant à influer sur la décision de la 
commission, du conseil ou de l’organisme concerné. Ceci reste vrai même lorsqu’une ou un 
ministre agit en sa qualité de député. 
 
Toute autre intervention du député pourrait être interprétée comme une tentative d’influencer ou 
d’entraver le processus prescrit concernant la délivrance d’un permis à un foyer de groupe, en 
contravention de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. 

DEMANDE No 3 
Question : 
Un député souhaitait inclure dans son bulletin d’information aux habitants de sa circonscription 
quelques lignes au sujet de sa nomination au poste de ministre et il voulait savoir du commissaire 
s’il était en droit de le faire. 
 
Avis : 
On trouve dans le Guide des ressources humaines de l’Assemblée législative - Les indemnités 
parlementaires; Les services aux députés; Le personnel de soutien des députés; Le personnel des 
groupes parlementaires l’avertissement suivant : 
 

[TRADUCTION] 
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« Il est interdit aux députés d’imprimer ou de poster quelque document que ce soit 
de nature partisane, politique ou personnelle, aux frais de l’Assemblée législative. 
Selon les directives de la Commission de régie interne, il incombe à chaque 
groupe parlementaire d’examiner le contenu des bulletins d’information de ses 
députés, afin de s’assurer qu’il respecte cette interdiction. Les députés doivent 
s’assurer que les responsables de leur groupe parlementaire ont passé leur 
bulletin en revue avant de soumettre leurs factures correspondantes à la 
Direction des services financiers. » 



DEMANDE No 4 
Question : 
Un électeur a demandé une entrevue avec son député, qui se trouve être ministre, au sujet d’un 
différend qui doit être soumis au Conseil des ministres. Le député peut-il accorder cette 
entrevue? 
 
Avis : 
Le député peut très bien rencontrer cet électeur, mais le jour où le Conseil des ministre sera saisi 
du différend qui l’intéresse, le député devra se retirer de sa discussion, puis s’abstenir de 
participer au vote par lequel les membres du Conseil des ministres se prononceront sur la 
question en litige. 

DEMANDE No 5 
Question : 
Une association de circonscription organise une campagne de levée de fonds pour son député, 
qui est aussi ministre. Peut-elle utiliser le nom et le titre du ministre pour promouvoir sa 
campagne? 
 
Avis : 
Bien qu’un ministre reste toujours un ministre, utiliser son titre et le nom de son ministère pour 
promouvoir une campagne de levée de fonds à des fins personnelles serait inapproprié et 
risquerait à tout le moins d’être critiqué. 

DEMANDE No 6 
Question : 
Le bureau de circonscription d’une députée s’est renseigné sur l’usage pouvant être fait des noms 
et des adresses des électrices et électeurs de la circonscription. 
 
Avis : 
Un bureau de circonscription a pour mission de représenter l’ensemble des électeurs et des 
électrices qui résident sur son territoire, et ses dépenses sont prises en charge par l’Assemblée 
législative. Comme il est impératif que le bureau demeure en tout temps impartial, aucune 
activité politique partisane ne peut jamais y être autorisée. 
 
Les députés ont parfaitement le droit de participer à des activités de nature partisane, mais à 
condition qu’elles se déroulent à l’extérieur de leur bureau de circonscription et en-dehors des 
heures de bureau, étant entendu qu’elles ne doivent pas les empêcher de s’acquitter de leurs 
responsabilités en tant que députés. 
 
Un bureau de circonscription peut très bien tenir une liste des personnes qui lui ont demandé des 
conseils ou de l’aide, ou encore des organismes qui appuient ses activités ou qui, au contraire, 
s’y opposent. Il peut ensuite se servir d’une telle liste pour diffuser des invitations à des 
« séances d’information » par lesquelles il tient ses électrices et électeurs au courant des choses 
qui les intéressent. Ce type d’activité est considérée faire partie des responsabilités d’un député 
provincial. 
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Bien que les bureaux de circonscription ne soient pas soumis à la Loi sur l’accès à l’information 
et la protection de la vie privée, fournir une liste de cette nature à l’Association de 
circonscription ou à tout autre organisme externe serait contre-indiqué et risquerait de porter 
atteinte à la vie privée des électrices et des électeurs concernés. 

DEMANDE No 7 
Question : 
Un ministère a demandé aux membres du groupe parlementaire du gouvernement d’afficher une 
pétition dans leur bureau de circonscription invitant le public à appuyer un projet de loi sur le 
point d’être déposé à l’Assemblée législative. L’affichage d’une telle pétition serait-il 
acceptable? 
 
Avis : 
Les bureaux de circonscription doivent rester politiquement neutres et ne doivent donc jamais 
servir à appuyer les activités d’une association de circonscription, faciliter des réunions 
politiques ni afficher des affiches, panneaux, etc. représentant une opinion politique particulière. 
 
Le fait que la pétition en question soit considérée un « document du gouvernement » ne peut que 
renforcer l’idée qu’il s’agit d’un document partisan de nature politique. 
 
Rien n’empêche les députés d’appuyer des pétitions, en autant que celles-ci émanent de la 
collectivité et que leur diffusion ne soit pas coordonnée par des responsables politiques. En 
l’occurrence, la pétition avait été produite par un ministère. Elle s’accompagnait de la requête 
qu’une fois signée, elle soit retournée au Bureau du groupe parlementaire du gouvernement, ce 
qui confirme qu’au fond, il s’agit bien d’un document partisan. 
 
Le commissaire a estimé que satisfaire à la demande du ministère d’afficher la pétition dans tous 
les bureaux de circonscription serait inapproprié et risquerait de constituer une contravention à la 
Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. 

DEMANDE No 8 
Question : 
Un électeur a demandé à un député ce qu’il pensait d’une question qui relève de la compétence 
du député en tant qu’adjoint parlementaire. 
 
Avis : 
Une réponse à une question de cette nature pourrait être interprété comme étant une 
réaction politique. En règle générale, l’information de nature politique, par opposition à 
un avis, fournie en réponse à une question précise n’enfreint pas la Loi de 1994 sur 
l’intégrité des députés, en autant qu’elle ait bien trait à la question posée, qu’elle ne soit 
pas fournie sans motif et qu’elle ne constitue pas de la propagande. 
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Vu que le député est l’adjoint parlementaire du ministre responsable de la question, le 
commissaire a été d’avis que pour éviter tout conflit d’intérêts potentiel, il serait peut-être 
préférable que le député renvoie la lettre qu’il a reçue au ministère pour que celui-ci y 
réponde et qu’il en avise l’électeur qui lui a fait parvenir la lettre. 



DEMANDE No 9 
Question : 
Le bureau de circonscription d’un député a pris conseil quant à la question de savoir si le député 
pouvait agir comme commissaire aux affidavits et comme notaire. 
 
Avis : 
De par leur qualité de députés, tous les membres de l’Assemblée législative sont effectivement 
des commissaires aux affidavits. Lorsque quelqu’un leur demande de signer un affidavit en tant 
que tels, ils doivent demander à la personne en question de leur présenter une pièce d’identité, 
afin de vérifier qu’elle est bien qui elle dit être. Les commissaires aux affidavits ne sont pas tenus 
d’apposer de sceau sur leur signature. 
 
Un bureau de circonscription aurait intérêt à tenir compte des points ci-après au moment d’établir 
des lignes directrices relatives à la signature de documents : 
 

1. le document nécessite bien la signature d’un commissaire aux affidavits; 
2. la signature du document est demandé à des fins légitimes; 
3. si le document est une traduction, il doit s’agir d’une traduction officielle accompagnée 

d’un affidavit à cet effet signé par la traductrice ou le traducteur; 
4. la personne qui prête serment ou qui affirme que le document contient des 

renseignements véridiques justifie de son identité; 
5. le député ou la députée, en sa qualité de commissaire aux affidavits, invite la personne en 

question à prêter serment ou à affirmer en sa présence que les renseignements fournis 
dans le document sont véridiques. 

 
Toute personne qui demanderait la signature notariée d’un document devra être référée à un 
avocat ou une avocate, à moins que la députée ou le député ne soit aussi membre du Barreau. 

DEMANDE No 10 
Question : 
Un député a été invité à accepter sa nomination comme président d’honneur d’un organisme sans 
but lucratif. Peut-il accepter cette nomination? 
 
Avis : 
Étant donné que le titre de président d’honneur est, par définition, honorifique, et qu’il 
n’implique l’exercice d’aucune activité ni l’obtention d’aucune rémunération, le député peut 
accepter cette nomination s’il est convaincu qu’il s’agit bien là d’un organisme auquel il souhaite 
accorder son appui, sous réserve des conditions suivantes : 
 

1. il ne participe à aucune discussion portant sur une éventuelle aide financière que 
l’organisme pourrait obtenir du gouvernement; 

2. il ne cherche aucunement à favoriser ses intérêts personnels ni ceux d’aucune autre 
personne; 
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3. il ne se trouve pas dans une situation lui permettant d’accorder ou de refuser un avantage 
à quelque donateur ou donatrice que ce soit. 



DEMANDE No 11 
Question : 
Le commissaire a été consulté au sujet de la remise de lettres de recommandation à des 
personnes qui postulent un emploi dans les secteurs public ou privé. 
 
Avis : 
Une lettre de recommandation peut être demandée de différentes manières, et il n’existe aucune 
liste déterminée de règles couvrant toutes les situations possibles et imaginables. L’énumération 
ci-après aborde certains éléments à prendre en considération avant d’accepter de fournir une telle 
lettre. En cas de doute, il convient de prendre conseil auprès du commissaire à l’intégrité. 
 
1) Les membres de l’Assemblée législative ne devraient jamais fournir de lettre de 
recommandation, que ce soit en qualité de ministre, d’adjoint parlementaire ou de député, à 
quelqu’un qu’ils ne connaissent pas directement. 
 
2) Les conventions parlementaires interdisent aux ministres de favoriser les intérêts d’un 
particulier en personne auprès d’un organisme, d’un conseil ou d’une commission, que ce soit 
par comparution ou toute autre forme d’intervention. Aussi longtemps qu’une personne est 
ministre, le public la perçoit comme telle. Toute démarche effectuée par une ou un ministre, pour 
communiquer avec un organisme, un conseil ou une commission en vue d’appuyer la position 
d’un particulier pourrait être perçue comme une tentative d’influer sur une décision de 
l’organisme, du conseil ou de la commission en question. Ceci reste vrai, même si le ou la 
ministre agit en tant que simple député ou si la communication passe par son adjointe ou adjoint 
parlementaire ou par un membre de son personnel. La pratique établie est que ni les ministres, ni 
les employés de leur bureau, ne traitent directement avec des fonctionnaires, mais passent 
toujours par le bureau du ministre compétent : autrement dit, une lettre de ce type devrait 
toujours être adressée à ce ministre. 
 
Bien que les adjoints parlementaires aient le droit de défendre les intérêts de quelqu’un, les 
conventions parlementaires leur interdisent de favoriser les intérêts d’un particulier en personne, 
que ce soit par comparution ou toute autre forme d’intervention, auprès d’un organisme, d’un 
conseil ou d’une commission qui relève de la compétence de leur ministère. 
 
3) S’il existe un lien hiérarchique direct au sein du ministère entre un ministre ou adjoint 
parlementaire et la personne qui cherche à obtenir la lettre de recommandation, le ministre ou 
l’adjoint parlementaire se trouve dans la position d’un employeur et serait vu comme tel par tout 
employeur qui envisagerait d’embaucher la personne en question. Il serait dans ce cas tout à fait 
acceptable pour le ministre ou l’adjoint parlementaire de rédiger la lettre de recommandation 
demandée sur du papier à en-tête ministériel et d’agir comme référence pour la personne 
concernée, si celle-ci postule un emploi dans le secteur public, dans la mesure bien évidemment 
où le ministre ou adjoint parlementaire est favorable à sa demande d’emploi. 
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4) En ce qui concerne les lettres de recommandation à l’intention d’un employeur du secteur 
privé, le ministre, l’adjoint parlementaire ou le député peut fournir une telle lettre à condition de 
connaître personnellement la personne qui la demande et de rédiger la lettre sur du papier à 
en-tête personnel. Si c’est en sa capacité de député que le ministre ou l’adjoint parlementaire 
connaît la personne en question, il peut lui fournir la lettre sur du papier à en-tête de sa 
circonscription. 



 
5) Une lettre de recommandation ne devrait jamais être adressée « à qui de droit », car ce serait 
perdre tout contrôle de l’usage qui pourrait en être fait. 
 
6) La teneur d’une lettre de référence devrait toujours être axée sur le poste que brigue la 
personne à qui elle est fournie, afin d’éviter qu’elle ne soit utilisée à une fin inattendue. 
 
7) Bien qu’il puisse y avoir de temps à autre des exceptions à cette règle, une lettre de référence 
ne devraient pas être adressée à la personne qui la demande, mais à son employeur potentiel. 
Avant de faire une exception à cette règle, il convient de consulter le commissaire à l’intégrité. 
 
8) Enfin, il convient de ne pas fournir de copie de la lettre de recommandation à la personne qui 
l’a demandée, car ce serait là aussi perdre tout contrôle de l’usage qui pourrait en être fait. 

DEMANDE No 12 
Question : 
Un ministre a été invité à prendre la parole devant un rassemblement de grévistes, « par 
solidarité avec les grévistes et pour les encourager ». Devrait-il accepter cette invitation? 
 
Avis : 
Il est de la plus haute importance que les députés, y compris les ministres, s’abstiennent de 
discuter d’un aspect quelconque d’une négociation collective ou de questions liées aux relations 
de travail avec les médias, des représentants syndicaux, des employés, des collègues ou toute 
autre personne non autorisée. Si le ministre acceptait l’invitation que lui a adressé le président du 
syndicat, son action pourrait être interprétée comme une tentative d’ingérence dans le processus 
de négociation ou d’influence sur l’issue de celui-ci, en contravention à l’article 4 de la Loi de 
1994 sur l’intégrité des députés. 

DEMANDE No 13 
Question : 
Un électeur mécontent d’une décision rendue par le Barreau du Haut-Canada avait portée celle-ci 
en appel devant le Commissaire au règlement des plaintes du Barreau. La décision rendue par ce 
commissaire lui semblait également « injuste », et de ce fait, il demandait au député d’exiger du 
Barreau du Haut-Canada comme du Commissaire au règlement des plaintes de donner une 
explication détaillée de leurs décisions respectives. 
 
Avis : 
Le Barreau du Haut-Canada et son Commissaire au règlement des plaintes sont tenus de suivre 
certaines procédures pour donner suite à des plaintes et il serait contre-indiqué pour le député de 
s’immiscer dans le processus en cours. Par contre, le député pourrait très bien demander une 
révision judiciaire des décisions rendues et l’électeur pourrait de son côté retenir les services 
d’un avocat à cet égard. 
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Le député peut se mettre en rapport avec le Barreau du Haut-Canada et avec son Commissaire au 
règlement des plaintes pour se renseigner sur les éventuelles procédures d’appel de leurs 
décisions. 



DEMANDE No 14 
Question : 
Un adjoint parlementaire doit participer à une conférence qui a lieu en-dehors de la ville et la 
compagnie qui parraine la conférence a offert de payer pour son hébergement. Peut-il accepter 
cette offre? 
 
Avis : 
Étant donné que la compagnie qui parraine la conférence est un intervenant auprès du ministère 
pour lequel travaille l’adjoint parlementaire, accepter cette offre risquerait de créer l’attente 
d’une faveur en retour : il serait donc inapproprié de l’accepter. Le ministère pourrait, lui, couvrir 
les frais d’hébergement, autrement dit, la participation à la conférence pour le compte du 
ministère serait justifiable. 

DEMANDE No 15 
Question : 
L’épouse d’une personne qui travaille pour un adjoint parlementaire serait intéressée à siéger à 
un conseil public qui relève de la compétence du ministère de l’adjoint parlementaire. Est-ce 
qu’il y aurait là risque de conflit d’intérêts pour l’adjoint parlementaire? 
 
Avis : 
Bien que cette situation ne créerait aucune contravention à la Loi de 1994 sur l’intégrité des 
députés, si la personne accepte de siéger à ce conseil, son conjoint, vu qu’il occupe un poste à 
responsabilités auprès de l’adjoint parlementaire, devra faire très attention à ne jamais participer 
à quelque discussion ou décision touchant le conseil en question. Le commissaire était d’avis que 
pareille précaution suffirait à mettre l’adjoint parlementaire à l’abri d’un éventuel conflit 
d’intérêts. 
 
Si la personne qui travaille pour l’adjoint parlementaire est soumise à la Directive sur les conflits 
d'intérêts et les restrictions après-emploi, elle aurait peut-être intérêt à prendre conseil auprès du 
commissaire aux conflits d'intérêts, qui est chargé d’administrer cette directive. 

DEMANDE No 16 
Question : 
Un électeur a demandé à son député, qui est aussi ministre, une lettre appuyant sa nomination 
comme juge de paix. 
 
Avis : 
Il s’avère que le député ne connaît pas la personne qui lui demande la lettre et, de ce fait, il ne 
devrait pas la lui fournir. 
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De plus, il convient de noter que les nominations à la charge de juge de paix sont soumises à 
l’approbation du Conseil exécutif. Étant donné que le ministre est membre du Conseil exécutif, 
fournir la lettre d’appui demandée créerait pour lui un conflit d’intérêts potentiel et l’obligerait à 
se retirer de toute discussion et de tout vote concernant cette nomination, si elle devait être 
soumise au Conseil. 



DEMANDE No 17 
Question : 
Un député souhaiterait écrire une lettre personnelle aux membres de sa famille et à ses amis à 
l’occasion d’élections fédérales pour les informer qu’il appuie la candidature d’une certaine 
personne. Peut-il rédiger la lettre en question et faire suivre sa signature de son titre de député? 
 
Avis : 
Le membre de l’Assemblée est bien député et il lui est de ce fait tout à fait permis de faire suivre 
sa signature des mots « député provincial ». Il doit toutefois faire très attention à ne pas faire 
appel au personnel ni au matériel de son bureau de circonscription pour produire et diffuser la 
lettre en question. 

DEMANDE No 18 
Question : 
Deux membres du personnel d’un ministre ont été invités à être présents lorsque le Premier 
ministre fait une annonce en-dehors de la ville. Des intervenants intéressés par l’annonce ont 
nolisé un avion et ont invité les membres du personnel à voler avec eux. Peuvent-ils accepter 
cette invitation? 
 
Avis : 
Accepter pareille invitation risquerait de créer l’attente d’une faveur en retour et pourrait donc 
placer les membres du personnel, et par extension le ministre, dans une situation de conflit 
d’intérêts. Si la présence des membres du personnel est importante, le ministère pourrait prendre 
en charge leurs frais de déplacement. 

DEMANDE No 19 
Question : 
Un ministre s’est vu offrir un laisser-passer de trois jours pour le Molson Indy, de même 
qu’une partie de golf gratuite, le tout en rapport avec la tenue de cette course automobile. 
Peut-il accepter? 
 
Avis : 
Vu que le gouvernement provincial apporte une aide financière au Molson Indy, ce 
laisser-passer et cette partie de golf gratuite seraient considérés des outils de marketing et 
leur acceptation ne placerait pas le ministre en contravention de la Loi de 1994 sur 
l’intégrité des députés. 
 
Toutefois, si la valeur de l’avantage reçu dépasse 200 $, le ministre devra déposer auprès 
du commissaire un état de divulgation rédigé selon la formule fournie par ce dernier, 
conformément au paragraphe 6(3) de la Loi. 

DEMANDE No 20 
Question : 
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Un député qui est aussi ministre s’est renseigné sur la teneur des lettres qu’il était amené 
à rédiger à l’occasion d’anniversaires et d’autres événements marquants de ses électeurs, 
de même que sur l’emploi du titre de député et du qualificatif « l’honorable ». 



 
Avis : 
La correspondance du député émanant de son bureau de circonscription n’a rien à voir 
avec ses responsabilités en tant que ministre : il doit donc toujours la signer en tant que 
député provincial. 
 
La tradition parlementaire veut en principe que les membres de l’Assemblée législative 
soient qualifiés de députés provinciaux lorsqu’ils s’acquittent de leurs responsabilités en 
tant que tels, ce qui permet d’éviter toute perception de conflit d’intérêts et donc 
d’éventuels reproches. 

DEMANDE No 21 
Question : 
Une électrice a demandé à son député de se mettre en rapport avec son ancien conjoint, 
afin de l’avertir qu’elle était sur le point de déposer des documents auprès du Bureau des 
obligations familiales pour obtenir le recouvrement des sommes qu’il était censé lui 
verser directement, s’il ne lui faisait pas parvenir incessamment l’arriéré de pension 
alimentaire qu’il lui devait. 
 
Avis : 
Le député n’a pas pour rôle d’agir comme « agence de recouvrement ». Prendre contact avec 
l’ancien conjoint de l’électrice risquerait d’être perçu comme une tentative d’intimidation. 
 
L’électrice est bien entendu libre de déposer ses documents auprès du Bureau des obligations 
familiales et d’entrer en communication avec son ancien conjoint, soit directement, soit par 
l’intermédiaire du Bureau. 

DEMANDE No 22 
Question : 
Un ministre s’est renseigné pour savoir s’il devait s’abstenir de participer aux discussions et au 
vote en Conseil des ministres sur une question faisant entrer en jeu son intérêt financier 
personnel. 
 
Avis : 
L’article 2 de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés traitant de conflit d’intérêts se lit comme 
suit : 
 

Le député ne doit pas prendre une décision ni participer à celle-ci dans l’exercice de sa 
charge s’il sait ou devrait raisonnablement savoir, en prenant cette décision, qu’existe la 
possibilité de favoriser son intérêt personnel ou de favoriser de façon irrégulière celui 
d’une autre personne. 

 
La Loi définit par ailleurs « intérêt personnel » comme ceci : 
 

« intérêt personnel » Ne comprend pas un intérêt dans une décision qui, selon le cas : 
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a)    est d’application générale; 



b)    touche un député en sa qualité de membre d’une vaste catégorie de personnes; 
c)    concerne la rémunération ou les avantages d’un député, ou ceux d’un fonctionnaire 

ou d’un employé de l’Assemblée. 
 
Le commissaire a examiné la question dont le Conseil des ministres devait traiter et il a 
conclu que les initiatives s’y rapportant étaient d’application générale et ne concernent le 
ministre qu’en sa qualité de membre d’une vaste catégorie de personnes. Il a donc 
autorisé le ministre à participer à la réunion durant laquelle le Conseil des ministres 
aborderait cette question, l’informant que pareille participation ne le placerait pas en 
situation de conflit d’intérêts. 

DEMANDE No 23  
Question : 
Une électrice a demandé à son député de l’aider à obtenir des renseignements sur une cause 
criminelle sur le point de passer en procès. La Couronne avait réduit un chef d’accusation de 
conduite dangereuse causant la mort, ne retenant qu’une accusation de conduite imprudente, et 
elle voulait savoir pourquoi, souhaitant que le premier chef d’accusation soit rétabli. 
 
Avis : 
Le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire ont beau l’un comme l’autre relever du 
gouvernement provincial, ce sont deux entités tout à fait distinctes qui ne doivent pas empiéter 
sur leurs compétences respectives. Notre démocratie repose sur l’existence de trois pouvoirs, le 
législatif, l’exécutif et le judiciaire. Chacun d’eux décide à lui seul des questions qui relèvent de 
sa compétence. Toute instance devant un tribunal est une instance judiciaire assortie de modalités 
d’appel précises. Les députés ne doivent jamais communiquer avec un juge ni aucun autre 
membre du judiciaire à propos d’une affaire qui fait ou qui a fait l’objet d’une audience devant 
un tribunal. 
 
Toute autre intervention du député pourrait être interprétée comme une tentative d’influencer ou 
d’entraver le processus, en contravention de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. 
 
Le député pourrait toutefois suggérer à l’électrice qu’elle se mette directement en rapport avec le 
procureur de la Couronne pour obtenir l’information souhaitée. 

DEMANDE No 24 
Question : 
Un ministère est mis en cause dans un recours collectif et le ministre est ami avec l’avocat qui 
représente les parties plaignantes. Le ministre voulait savoir ce qu’il devait faire pour éviter tout 
conflit d’intérêts et toute perception de conflit d’intérêts. 
 
Avis : 
Il est à supposer que la défense concernant ce recours collectif sera assurée soit par des avocats 
de l’extérieur, soit par des avocats du ministère du Procureur général, et que des avocats du 
ministère mis en cause pourraient aussi être impliqués dans l’affaire, ne serait-ce que dans un 
rôle consultatif. 
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Vu sa relation personnelle avec l’avocat des parties plaignantes, le ministre devrait s’abstenir de 
contribuer de quelque manière que ce soit à la défense de son ministère contre ce recours 
collectif. Il peut pour cela prendre plusieurs précautions, dont la plus simple et la plus courante 
est d’émettre un avis à l’effet que toute communication relative à ce recours collectif doit passer 
par le bureau de son sous-ministre. 
 
Le ministre a le droit d’être tenu au courant de cette instance, mais il ne doit pas participer 
activement à la défense de son ministère. 

DEMANDE No 25 
Question : 
Un adjoint parlementaire s’est renseigné pour savoir s’il pouvait participer à une réunion prévue 
avec un lobbyiste potentiel concernant une question qui touche sa circonscription et qui relève de 
la compétence de son ministère. Il fait partie d’un comité qui tient des audiences au sujet de la 
même question et il s’inquiétait de ce que le lobbyiste risquait de comparaître lors d’une de ces 
audiences. 
 
Avis : 
1) Le député peut rencontrer le lobbyiste, en autant que leur rencontre ne contrevienne pas à la 

Loi de 1994 sur l’intégrité des députés. En l’occurrence, le député doit s’assurer à l’avance 
de bien connaître la nature de la réunion prévue et si elle doit effectivement porter sur la 
question sur laquelle se penche le comité, il ne doit pas participer à la réunion. Il peut 
rencontrer le lobbyiste si la réunion doit porter sur une question différente. 

 
2) Il s’avère que la personne qui demandait à rencontrer le député n’était pas inscrite au registre 

des lobbyistes comme lobbyiste actif. Tout lobbyiste est tenu de s’inscrire à ce registre, mais 
la responsabilité du député n’est pas mise en cause du fait que le lobbyiste en question ne le 
soit pas. Le député ferait toutefois bien de dire au lobbyiste que suite à sa demande de 
réunion, il a constaté qu’il n’était pas inscrit et de lui suggérer de s’inscrire conformément au 
paragraphe 4(1) de la Loi de 1998 sur l’enregistrement des lobbyistes. 

DEMANDE No 26 
Question : 
Un ministre doit faire un discours devant les membres d’un organisme qui aimerait à cette 
occasion lui présenter un don, plus exactement faire un don en son nom à l’œuvre de 
bienfaisance de son choix. Peut-il accepter ce don? 
 
Avis : 
Le don serait évidemment le bienvenu, mais il devra être fait au nom de l’organisme et non au 
nom du ministre, pour ne pas donner l’impression que le ministre ou son ministère en est le 
donateur. 
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DEMANDE No 27  
Question : 
Un bureau de circonscription a choisi d’afficher, à tour de rôle, les toiles de peintres locaux. Les 
peintres viennent de lui demander d’ajouter leur carte d’affaires aux tableaux, ainsi que leur prix 
de vente. 
 
Avis : 
Le bureau peut très bien afficher ces tableaux, et il peut renseigner les personnes 
intéressées sur le nom des artistes et sur la façon d’entrer en communication avec eux. 
Ajouter des cartes d’affaires et des prix aux tableaux constituerait toutefois une utilisation 
inappropriée du bureau de circonscription, car il ne s’agit pas d’une galerie. Par ailleurs, 
il ne doit jamais favoriser les intérêts d’un artiste par rapport à ceux d’un autre.                   
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C. DEMANDES DIVERSES 

Durant l’exercice sur lequel porte le présent rapport, le Bureau du commissaire à l’intégrité a 
reçu 105 demandes de renseignements des différents niveaux de gouvernement, du public et des 
médias, soit 50 pour 100 de demandes de moins que durant l’exercice précédent. 
 
Ces demandes portaient sur des questions variées, y compris les actions de divers organismes et 
employés du gouvernement, les lignes directrices en matière de conflits d’intérêts visant le 
personnel des organismes gouvernementaux, des plaintes de membres du public à l’égard de la 
conduite de certains députés, des questions générales concernant l’interprétation de la Loi de 
1994 sur l’intégrité des députés, de la Loi de 2001 portant réforme de la rétribution des députés 
et de la Loi de 2002 sur l’examen des dépenses des ministres et des chefs d’un parti de 
l’opposition et l’obligation de rendre compte, les rapports du commissaire à l’intégrité, les états 
de divulgation publique et enfin les politiques et procédures du Bureau du commissaire à 
l’intégrité. Plusieurs personnes se sont aussi renseignées sur la manière de se procurer une copie 
du rapport annuel du Bureau. 
 

 
 

Demandes diverses reçues 
entre le 1er avril 2004 et le 31 mars 2005

Public
53%

Presse
14%Gouvernement

33%
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AFFAIRES SOUMISES 
L’article 30 de la Loi de 1994 sur l’intégrité des députés dit ceci : 

30.  (1) Le député qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu’un autre député a 
contrevenu à la présente loi ou aux conventions parlementaires ontariennes peut demander que le 
commissaire donne son avis sur l’affaire. 

(2) La demande se fait par écrit et précise les motifs de la conviction et la contravention qui aurait 
été commise. 

(3) Le député qui présente la demande en remet promptement une copie au président, qui fait 
déposer la demande devant l’Assemblée. Si celle-ci ne siège pas, le président la fait déposer dans 
les 10 jours qui suivent le début de la session suivante. 

(4) L’Assemblée peut, par voie de résolution, demander que le commissaire donne son avis sur la 
question de savoir si un député a contrevenu à la présente loi ou aux conventions parlementaires 
ontariennes. 
(5) Le Conseil exécutif peut demander que le commissaire donne son avis sur la question de 
savoir si un membre du Conseil exécutif a contrevenu à la présente loi ou aux conventions 
parlementaires ontariennes. 

(6) L’Assemblée et ses comités ne doivent pas enquêter sur une affaire qui a été soumise au 
commissaire en vertu du paragraphe (1) ou (4).  1994, chap. 38, art. 30. 

 
Une directive concernant l’application de cet article est disponible (en anglais seulement) sur 
notre site Web, à l’adresse http://integrity.oico.on.ca. 
 
Durant la période sur laquelle porte le présent rapport annuel, le commissaire a fait rapport, tel 
qu’indiqué ci-dessous, sur quatre affaires qui lui ont été soumises en application de cet article 30. 
Le texte intégral de ces rapports est accessible (en anglais seulement) sur notre site Web, 
http://integrity.oico.on.ca, en suivant le lien « Commissioner’s reports ». Des copies papier de 
ces documents sont également disponibles sur demande. 

(1) Rapport en date du 19 août 2004, relatif à l’honorable Gregory Sorbara, ministre des 
Finances, au sujet du fait qu’il restait responsable de la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario et de Bourse de Toronto pendant la durée d’une enquête sur 
Royal Technologies Inc. 

(2) Addenda du 8 septembre 2004 au rapport ci-dessus. 

(3) Rapport en date du 23 septembre 2004, relatif à l’honorable Dalton McGuinty, Premier 
ministre de l’Ontario, concernant la divulgation de certains éléments du budget de mai 
2004 avant le dépôt de celui-ci à l’Assemblée législative. 
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(4) Rapport en date du 23 septembre 2004, relatif à l’honorable Dalton McGuinty, Premier 
ministre de l’Ontario, concernant la divulgation de certains éléments du budget de mai 
2004 avant le dépôt de celui-ci à l’Assemblée législative. 

http://integrity.oico.on.ca/
http://integrity.oico.on.ca/


DONNÉES FINANCIÈRES 
 

A. ÉTAT DES DÉPENSES DE 2004-2005 

Salaires et avantages 361 073,68 $ 

Transports et communications 10 267,10 $ 

Services 137 024,95 $ 

Fournitures et équipement   8 337,20 $ 

 516 702,93 $ 
 
 
 
 
 
 
 

B. LOI DE 1996 SUR LA DIVULGATION DES TRAITEMENTS DANS LE SECTEUR 
PUBLIC 

L’information ci-après est fournie conformément à la Loi de 1996 sur la divulgation des 
traitements dans le secteur public. 
 

 Employé Rémunération Avantages imposables
 
Coulter A. Osborne 165 557,16 $        0 $ 
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